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Au journal de 13 h de France 2 du 12 septembre 2012 nous avons appris avec surprise que d’après 
un rapport du Conseil d’État rendu public la veille, l’Ifremer serait un organisme de recherche 
ayant échappé aux coupes budgétaires subies par la fonction publique et aurait même vu, au cours 
des 5 dernières années, croître ses effectifs de 3 % et son budget de 11 %. 

Ceci est faux.

Les effectifs permanents de l'Ifremer ont au contraire diminué et le recours aux contrats 
temporaires s'est généralisé. Entre 2007 et 2012, l'Ifremer a ainsi perdu 33 équivalents temps plein 
(ETP) en contrat à durée indéterminée (CDI), soit une baisse de 2,5%. A l'inverse, 14 contrats à durée 
déterminée supplémentaires (ETP) ont été signés pour pouvoir honorer des projets de type ANR (voir 
tableau n°1).

Le budget de l'Ifremer a également rapidement diminué. Entre 2007 et 2012, la chute en euros 
constants du budget attribué au titre de la Mission Interministérielle Recherche et Enseignement 
Supérieur (MIRES) a été de 4,2 %. Cette baisse sera certainement supérieure si tout ou partie du budget 
mis en réserve en 2012 est annulé (voir tableau n°2). 
La part relative de l'Ifremer dans le budget alloué à la recherche a également baissée depuis 2007. 
Alors que l’Ifremer représentait 0,690 % du budget de la MIRES en 2007, l'institut ne représente plus que 
0,585% en 2012 (voir tableau n°3). Cette baisse de la dotation ministérielle est en partie compensée 
par l'augmentation des recettes issues des projets décrochés par les équipes Ifremer. Ces recettes 
contractuelles sont passées de 17,8% à 23,6 % du budget entre 2007 et 2011 (tableau n°4). 

Nous nous indignons donc contre la désinformation autour du financement et de la gestion de 
l'Ifremer. A travers la baisse des moyens attribués à l'institut, l’État a ces dernières années mis en 
péril la recherche et de l'expertise maritimes françaises alors même que notre institut et ses 
personnels doivent faire face à une augmentation des tâches et des missions qui leurs sont confiées.

Nous demandons à l'inverse un vrai changement, maintenant. Ce changement passe par :
 une revalorisation des moyens alloués par l'Etat à l'Ifremer, à la mesure des services apportés 

à la France par ses vastes territoires océaniques ;
 des embauches de jeunes en CDI, afin de compenser les départs en retraite massifs qui mettent 

en péril l'avenir de nombreux laboratoires.

Contacts : Anne-Marie Alayse, déléguée syndicale centrale CGT 
Jean-Claude Masson et Carla Scalabrin, administrateurs élus CGT au CA de l’Ifremer



Chiffres extraits des rapports annuels et des EPRD de l’Ifremer

Tableau 1 : Evolution des dépenses de personnels et évolution des effectifs à l’Ifremer sur les 5 dernières années

Dépenses 
personnels
réalisées

IFREMER

Dépenses
Personnels
IFREMER

M Euros 2011

Effectif moyen
Statutaire
C : cadres

TA : Techniciens et 
Administratifs

Autres personnels
Ifremer

2007 102,07 108,91 1328
741 C, 587 TA

55 boursiers, 18 post-doc, 14 VCAT,
103 CDD, 10 contrats prof., 24 Interim

2008 106,88 110,94 1316
740 C, 576 TA

61 boursiers, 27 post-doc, 17 VCAT,
108 CDD, 1 7contrats prof., 20 Interim

2009 108,40 112,41 1303
748 C, 551 TA

64 boursiers, 22 post-doc, 16 VCAT,
133 CDD, 17 contrats prof., 10 Interim

2010 109,14 111,43 1299
747 C, 551 TA

65 boursiers, 28 post-doc, 23  VCAT,
143 CDD, 22 contrats prof., 13 Interim

2011 110,56 110,56 1309
772 C, 537 TA

69 boursiers, 32 post-doc, 16  VCAT,
138 CDD,  21 contrats prof.,6 Interim

2012
EPRD

111,83
prévision

109,10
estimation

1295
755 C, 539 TA

prévision

66 boursiers, 30 post-doc, 24  VCAT,
117 CDD,   20 contrats prof.,7 Interim

prévision

Tableau 2 : Evolution de l’ensemble des Subventions pour Charges de Service Public attribuées à l’Ifremer

MIRES
Millions Euros
187 + 172

Ministère 
écologie
Millions Euros
113 (ex 153 ex 
181)

Ministère 
agriculture et pêche
Millions Euros
154 + 206

Mise en réserve Crédits 
exceptionnels

Total SCSP
Millions 
Euros

En Millions 
eur
os 
20
11

Hors crédits 
exceptionnels

2007 EPRD
Bilan

145,917 + 0,185
144,617 + 0,204

2,500
2,500

2,900
3,111

1,900
annulation  
1,300

151,502
150,432 160,511

2008 EPRD
Bilan

147,468 + 0,222
144,861 + 0,222

0,200*
0,550

4,400
6,531

3,020
annulation 2,607

152,290
152,164 157,946

2009 EPRD
Bilan

146,887 + 0,148
146,581 + 0,148

1,300
2,403

5,642
7,525

3,943
annulation 0,306 3,000 (Prog 315)

153,977
156,567 165,471

2010 EPRD
Bilan

149,259 + 0,148
147,816 + 0,148

1,476
2,461

6,299
7,790

3,390
annulation 1,443

1,920 (Prog 315)
0,000

159,102
158,216 161,529

2011 EPRD
Bilan

147,584 + 0,148
147,072 +0,074

4,095
3,202

4,507
6,115

3,222
annulation 1,312

156,334
156,463 156,463

2012 EPRD 150,697 + 0,148 1,600 5,104 1,89
annulation : ?

157,549 153,706

Tableau n° 3 : Evolution comparée du budget  attribué à l’Ifremer pour l’EPRD dans le cadre de la MIRES

MIRES  Millions Euros IFREMER Millions Euros

Pg 187 Pg 172 MIRES
Totale

Pg 187 Ifremer/
Pg187
%

Pg 172 Ifremer/
Pg 172
Hors ANR
%

ANR Ifremer/
ANR
%

Total budget 
attrinué par la 
MIRES
ANR compris

Part
Ifremer/
Total MIRES
%

ANR

2006 1 136,786 3 601,649
hors ANR

620,58 20 651,921 142,052 12,49 0,68 0,11 142,732 0,691

2007 1 163,117 3 839,171
Hors ANR

833,415 21 313,643 145,917 12,54 0,185 0,0048 1,10 0,13 147,202 0,690

2008 1 216,844 4 982,497
dont ANR

951,978 23 243,185 147,468 12,12 0,222 0,0055 3,32 0,35 151,01 0,650

2009 1 221,893 5 055, 890
dont ANR

872,478 24 155,324 146,887 12,02 0,148 0,0029 1,83 0,21 148,865 0,616

2010 1 241,780 5 198,724
dont ANR

868,068 24 813,718 149,259 12,02 0,148 0,0028 2,01 0,23 151,447 0,610

2011 1 245,064 5 132,327
dont ANR

771,853 25 368,985 147,584 11,85 0,148 0,0029 1,72 0,22 149,452 0,589

2012 1 250,149 5 122,481
dont ANR

759,854 25 788,299 150,697 12,05 0,148 0,0030 2,27 0,30 150,845 0,585



Tableau n°4 :  évolution du budget total de l’Ifremer et des recettes réalisés

Total des ressources
De l’Ifremer

En euros 2011 Total Ressources 
contractuelles

En euros 2011 %
ressources 
contractuelles/budget 
total

2007 bilan 237,353 253,256 42,205 45,033 17,78
2008 bilan 237,222 246,236 49,921 51,818 21,04
2009 bilan 254,793 264,220 55,958 58,028 21,96
2010 bilan 245,056 250,370 54,632 55,779 22,29
2011 bilan 243,402 243,402 57,533 57,533 23,64


